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Introduction
1 Dans les années 1920, la Society for the promotion of engineering education entreprend une
étude monumentale sur l’enseignement technique supérieur aux Etats-Unis et en Europe.
Dans le rapport de synthèse, publié en 1930, le directeur de l’enquête, un certain W.E.
Wickenden, livre au lecteur ses sentiments au sujet de la formation des ingénieurs en
France. Il remarque que les élèves inscrits à la classe préparatoire des mathématiques
spéciales pour préparer le concours d’entrée pour les Grandes écoles d’ingénieurs de
l’époque  doivent,  avant  même  de  pénétrer  l’une  de  ces  institutions,  assimiler  une
quantité  de  mathématiques  et  de  sciences  que  le  futur  ingénieur  américain  aura  à
acquérir  durant  la  totalité  de  son  parcours  universitaire.  Le  grand  nombre  des
établissements  qui  décernent  le  diplôme  d’ingénieur  en  France  ainsi  que  leur  forte
individualité,  rendant  difficile  tout  exercice  de  classification  d’après  le  directeur  de
l’enquête, attire aussi l’attention de l’observateur américain. Celui-ci souligne également
la forte corrélation entre le lieu des études de l’ingénieur français et le type de carrière
suivie. Wickenden exprime aussi son étonnement devant le grand prestige dont jouissent
les  ingénieurs  en France,  l’excellente  place  que  certains  segments  de  la  profession
occupent dans les sommets de l’hiérarchie entrepreneuriale et administrative du pays,
l’attrait enfin que le métier exerce auprès des jeunes les plus brillants de leur génération1.
2 Transporté dans la  France d’aujourd’hui,  l’observateur américain aurait  certainement
réitéré  ses  impressions  de jadis.  L’ingénieur français  bénéficie  toujours  d’un prestige
social  que  ses  collègues  étrangers  peuvent  difficilement  revendiquer.  Le  système  de
formation dont il est issu n’a cessé de poursuivre un processus de fragmentation, déjà
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bien  entamé  à  l’époque  de  l’enquête  américaine.  Ainsi,  en  1991,  211  établissements
français ont produit quelque 18 000 diplômes d’ingénieur, alors qu’à la même époque en
Allemagne (en 1989) et en Italie (en 1991) 18 et 26 écoles d’ingénieurs délivraient à elles
seules 11 600 et 7 500 diplômes respectivement2. Extrêmement fragmenté, l’enseignement
technique supérieur français se présente également comme très hiérarchisé, en offrant au
futur  ingénieur  un  statut  et  une  trajectoire  de  carrière  qui  sont  en  grande  partie
conditionnés, comme par le passé, par le lieu précis de ses études. Il faut par ailleurs
noter ici que, de façon paradoxale, plus l’établissement dont on sort est haut dans la
hiérarchie des écoles, plus la probabilité d’exercer un métier éloigné du domaine de la
« technique » est grande. Et comme dans les années 1920, la profession apporte toujours
des contingents importants de hauts fonctionnaires et de dirigeants pour le secteur privé.
3 Qu’il  s’agisse  alors  de  la  période  de  l’entre-deux-guerres  ou  des  temps  présents,  la
communauté des ingénieurs français présente un certain nombre de caractéristiques qui
la différencient fortement de ses consœurs dans des pays comparables du point de vue
social et économique. C’est la construction de cette originalité française qui constitue
l’objet  de cet  article.  Se  donnant  comme horizon temporel  le  long XIXe siècle,  de la
Révolution à la Grande guerre, je vais tenter alors de retracer les principaux épisodes
historiques  qui  ont  conféré  à  la  communauté  des  ingénieurs  français  ses  spécificités
nationales les plus significatives.
4 Mais avant l’histoire, la préhistoire :  enjambons plusieurs siècles avant de commencer
véritablement  notre  historique,  pour  parler  rapidement  de  l’ingénieur  de  l’Ancien
Régime. 
 
Les ingénieurs de l'ancien régime
5 Les origines lointaines de l’ingénieur français contemporain sont à rechercher chez les
techniciens de la guerre, artilleurs et experts en fortifications. S’imposant comme une
arme décisive à la fin de la guerre de Cent ans (1337-1453) et pendant les guerres d’Italie
(1494-1559),  l’Artillerie  remet  en  question  les  anciennes  façons  de  fortifier.  Cette
« révolution militaire » ne fait qu’augmenter l’importance des spécialistes de l’artillerie et
des  fortifications  au  sein  des  armées.  François  Ier  (1494-1547)  crée  ainsi  un  service
d’artillerie et, un peu plus tard, sous le règne de Henri IV (1553-1610), un service des
fortifications voit le jour. Pendant un premier temps, ces personnels techniques, dotés
d’un statut civil, sont recrutés individuellement. Mais petit à petit, ils vont se regrouper
dans des corps,  qui  s’organisent selon des règles précises et  qui,  progressivement,  se
militarisent complètement. Le corps du génie voit le jour en 1691, celui de l’artillerie en
1755.  Parallèlement  à  ces  deux  corps  militaires,  se  développent  des  corps  civils
d’ingénieurs, comme celui des ponts et chaussées (en 1713/1716), chargé des voies de
communication du royaume, ou le corps des mines, qui voit le jour à la fin du XVIIIe siècle
3. Ces corps, militaires et civils, se trouvent à l’origine de plusieurs écoles de formation
technique4.  Même si  les Artilleurs sont les premiers à fonder,  en 1720,  des écoles de
formation, ce sont l’École des ponts et chaussées, fondée en 1747, et l’École du génie de
Mézières, ouverte l’année suivante, qui sont incontestablement les institutions les plus
importantes durant la période précédant la Révolution. 
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L'Ecole polytechnique et ses écoles d'application
6 Le séisme de l’année 1789 va durement secouer le monde des ingénieurs français, déjà
fort  de  ses  premiers  corps  et  établissements  de  formation.  Parmi  les  créations
révolutionnaires  figure  un établissement  qui  va  marquer  durablement  la  profession :
l’École polytechnique. Créée en 1794, sous le nom de l’École centrale des travaux publics,
elle est conçue par ses fondateurs, parmi lesquels on trouve Gaspard Monge (1746-1818),
qui avait déjà professé à l’École du génie de Mézières, comme une arme contre les corps
d’ingénieurs existants, qui rappelaient un Ancien Régime détesté. En effet, au moment de
sa fondation, l’École polytechnique est censée remplacer toutes les écoles d’ingénieurs
fondées au XVIIIe siècle en fournissant elle seule à l’ensemble de la société française - et
non pas seulement à son État - les ingénieurs en tous genres dont elle avait besoin.
7 Mais comment pouvoir former en l’espace de trois ans - telle est la durée de scolarité
prévue -, des ingénieurs des fortifications et des ponts et chaussées, des ingénieurs des
mines  et  des  constructeurs  de  vaisseaux,  des  ingénieurs  géographes  et,  plus
généralement, des  ingénieurs  capables  d’œuvrer  avec  efficacité  dans  tout  domaine
technique ?  Pour  qu’on  puisse  atteindre  un  objectif  aussi  ambitieux,  pour  pouvoir
produire la figure de l’ingénieur polytechnique dans une durée aussi courte, une seule
solution se profile  aux yeux des promoteurs de l’École polytechnique :  enseigner aux
futurs ingénieurs des connaissances scientifiques, donc universelles, ainsi que des outils
et des méthodes généraux, les seuls capables, grâce justement à leur degré de généralité
la plus élevée possible, de pouvoir être mobilisés dans une pluralité (infinie) de contextes
pratiques. L’idée n’est pas totalement originale. Le projet d’associer la science et l'action,
de mettre la première au service de la seconde, autrement dit l’idée de l’application de
savoirs théoriques à des questions pratiques, date de la seconde moitié du XVIIIe siècle,
voire avant. Elle gagne alors le milieu des encyclopédistes et, à partir des années 1770, le
monde académique, Condorcet et Lavoisier en tête. Ce projet a pu même trouver un début
de réalisation à l’École du génie de Mézières grâce aux efforts de Monge5. Mais il faudra
attendre la création de l’École polytechnique pour que l’idée de l’application soit cultivée
de façon systématique et pérenne. Suivons rapidement les étapes de mise en oeuvre de
cette idée, qui a présidé, répétons-le, à la création de l’École polytechnique6.
8 Rappelons  qu’au  moment  de  sa  fondation,  en  1794,  l’École  polytechnique  est  censée
fournir à la société française les ingénieurs en tous genres dont celle-ci a besoin. Mais, à
peine conçu et annoncé, ce projet est radicalement remis en cause au bout d’un an, en
1795, par l’institution des écoles dites d’application. L’École polytechnique devient alors
l’antichambre théorique qui va alimenter exclusivement les établissements qui formeront
les futurs ingénieurs d’État. Quant à ces établissements, ils ne sont rien d’autre que les
écoles d’ingénieurs de l’Ancien Régime, comme l’École des ponts et chaussées, l’École de
l’artillerie et du génie installée en 1802 à la ville de Metz ou l’École des mines fondée en
1783...
9 En  1795  se  met  alors  en  place  le  système  polytechnicien,  composé  de  l’École
polytechnique et de ses écoles d’application, système qui va perdurer jusqu’à nos jours7.
Mais  il  faudra  presque  une  trentaine  d’années  pour  qu’il  commence  à  fonctionner
efficacement.  En  effet,  jusqu’aux  années  1820,  le  polytechnicien  vit  au  milieu  d’une
contradiction. Après avoir réussi un concours d’entrée difficile, il reçoit, pendant les deux
ans de sa scolarité à l’École polytechnique, une formation mathématique et scientifique
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d’un  niveau  jamais  atteint  auparavant  en  France  ou  ailleurs  dans  le  monde.  Rien
d’étonnant alors si durant les premières décennies du XIXe siècle l’établissement abrite et
produit  la  majeure partie  de  l’élite  scientifique de l’époque en France,  voire  dans le
monde entier8. Mais en arrivant dans une école d’application choisie en fonction de ses
performances  scolaires  à  l’École  polytechnique,  le  même  polytechnicien  trouve  un
établissement qui offre un enseignement qui reste très en deçà de ce qu’il est en droit
d’attendre. Ce hiatus entre une École polytechnique de plus en plus savante et des écoles
d’application attachées aux habitudes du passé sera progressivement comblé à partir des
années  1820.  Les  artisans  de  cette  « réconciliation »  seront  quelques  jeunes
polytechniciens  qui  ont  fait  leurs  classes  à  l’École  polytechnique  dans  les  premières
décennies du XIXe siècle. Professeurs dans les écoles formant le système polytechnicien
pour les uns, ingénieurs opérationnels sur le terrain pour les autres, ces polytechniciens
vont  utiliser  alors  les  ressources  mathématiques  et  scientifiques  que  l’École
polytechnique  leurs  a  offertes  afin  de  procéder  à  une  « mathématisation »  et  à  une
« scientification » sans précédent des savoirs relatifs à l’art de l’ingénieur. Je ne peux citer
ici qu’un nombre limité de polytechniciens, qui ont œuvré notamment dans le domaine
de la mécanique et de ses applications : Poisson, Cauchy, Navier, Poncelet, Coriolis, Saint-
Venant, Darcy, Dupuit, Clapeyron, Lamé,... et la liste est loin d’être exhaustive. Grâce à la
figure  du  polytechnicien-savant,  illustrée  par  les  noms  que  je  viens  de  mentionner,
l’entrée des sciences dans le domaine de l’art de l’ingénieur sera à la fois productive et
définitive9.
10 En l’espace de vingt ans après la fondation de l’École polytechnique, plus de deux mille
ingénieurs et officiers sont sortis de cette institution et de ses écoles d’application10. A la
Restauration, le monde des ingénieurs d’État a déjà émergé en France et s’est imposé au
sein de l’appareil d’État comme un univers culturel et professionnel aux caractéristiques
propres  et  bénéficiant  d’une  grande  autonomie11.  En  alimentant  les  différents  corps
techniques d’État, les polytechniciens, nourris de savoirs théoriques plus ou moins bien
assimilés, feront alors de la France le premier pays où le métier de l’ingénieur est établi
comme une « profession savante » (learned profession diraient les anglais)12.
 
 « Les ingénieurs civils » entrent sur scène
11 A  la  même  époque,  la  révolution  industrielle  commence  à  toucher  la  France  et
redynamise le milieu technique indépendant de la sphère étatique qui existait avant la
Révolution, milieu composé de techniciens concepteurs et inventeurs sur le tas13.  Très
actifs  dans les  domaines de la  mécanique et  du génie civil,  ces  hommes de l’art,  les
« artistes » selon la nomenclature de l’époque, contribuent de manière décisive, à côté des
ingénieurs  d’État,  à  faire  connaître  sur  le  sol  français  les  nouvelles  techniques
industrielles et à les perfectionner. Même si la formation systématique des ingénieurs des
différents  corps  d’État  lui  fait  encore  défaut,  ce  milieu  peut  bénéficier  d’un  certain
enseignement technique dont l’offre augmente et se diversifie durant le premier tiers du
XIXe siècle14 : le Conservatoire des arts et métiers est fondé en 1794, la même année que
l’École  polytechnique ;  les  deux  premières  écoles  d’arts  et  métiers,  destinées
officiellement à former des contremaîtres et des ouvriers qualifiés, ouvrent leurs portes à
Châlons-sur-Marne et à Angers sous le Premier Empire. En 1816 voit le jour l’École des
mines  de  Saint-Étienne :  préparant,  sous  l’égide  du  corps  des  Mines,  des  chefs
d’exploitation  du  sous-sol,  cet  établissement  fournit  dans  les  faits  de  nombreux
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ingénieurs,  parmi  lesquels  on compte même des  noms célèbres  comme Jean-Baptiste
Boussingault  (1802-1887),  l’un des  fondateurs  de la  chimie agricole,  ou le  non moins
connu mécanicien Benoît  Fourneyron (1802-1867),  inventeur de la  turbine15.  Dans les
années 1820, le monde patronal local alsacien, via la Société industrielle de Mulhouse,
soutient  ou  crée  directement  plusieurs  cours  (cours  de  chimie  industrielle,  cours  de
dessin, cours de mécanique...). Les municipalités de plusieurs villes offrent également des
cours techniques du soir, dont le plus célèbre aux yeux de la postérité est à coup sûr
l’enseignement de mécanique industrielle assuré par le polytechnicien et officier du génie
Jean-Victor Poncelet (1788-1867) à Metz entre 1827 et 183016.
 
Une dizaine de polytechniciens ayant contribué au développement de la mécanique et de
ses applications dans la première moitié du XIXe siècle
Poisson X1798
Navier X1802
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Cauchy X1805
Poncelet X1807
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Coriolis X1808
Saint-Venant X1813
Les ingénieurs français au XIXème siècle (1789 – 1914) – Émergence et constru...
Bulletin de la Sabix, 44 | 2011
7
Clapeyron X1815
Lamé X1815
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Darcy X1821
Dupuit X1822
12 Ce  milieu d’« artistes »  -  lequel,  d’après  les  dires  d’un  de  ses  représentants  les  plus
éminents, Eugène Flachat17, était à ses débuts « sans force et sans influence », obligé de
« disputer pied à pied le terrain sur lequel devait s’exercer [son] activité », composé à
l’époque d’« hommes obscurs, nouveaux venus dans une carrière dont le nom n’existait
même pas18» - ne tarde pas à se rendre compte de l’essor extraordinaire du machinisme
outre-Manche. Il constate également que les principaux acteurs de ce bouleversement
historique sans précédent, ni savants ni ingénieurs d’État, sont semblables à plusieurs
égards  aux  hommes  de  l’« art »  qui  exercent  en  France.  Il  découvre  aussi  que  ces
« artistes » britanniques portent même un nom : ils se reconnaissent, en effet, dans le
terme de civil engineers, vocable qu’ils adoptent pour se distinguer de military engineers. La
traduction littérale en français du terme anglais, à savoir l’expression d’ingénieur civil,
commence  à  circuler  dans  l’Hexagone  dès  le  début  des  années  1820 ;  à  la  fin  de  la
décennie,  le terme est d’un usage large et est revendiquée comme titre désignant un
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milieu professionnel technique distinct du monde des ingénieurs d’État19. Dès le début des
années  1830,  les  premiers  manuels  destinés  explicitement  à  la  formation  de  cette
nouvelle figure paraissent en France20.
13 C’est dans ce contexte qu’intervient la fondation, en 1829, de l’École centrale des arts et
manufactures, institution privée dont l’objectif est de produire justement de l’ingénieur
civil  « à la française » (c’est-à-dire par voie scolaire).  Se référant à la première École
polytechnique,  celle  de  1794,  avant  la  transformation  de  celle-ci  en  antichambre
théorique pour ses écoles d’applications spécialisées, les promoteurs de l’École centrale
souhaitent produire un ingénieur capable de couvrir un champ d’activité extrêmement
large : l’ensemble des industries, les travaux publics et le bâtiment y compris. Pour ce
faire, ils vont proposer une formation originale, qui emprunte de façon sélective à la fois
à  l’École  polytechnique  et  à  ses  écoles  d’application.  Certes  moins  exposé  que  le
polytechnicien  à  de  hautes  doses  de  mathématiques  et  de  mécanique  théorique,  le
centralien n’en reste pas moins un ingénieur scientifique : en effet, le calcul différentiel et
intégral  ainsi  que  la  mécanique  rationnelle  sont  enseignés,  souvent  par  des
polytechniciens d’ailleurs, dès l’ouverture de l’École21.
14 Avec  la  création  de  l’École  centrale,  le  champ  des  ingénieurs  diplômés  en  France
augmente en volume et se fragmente en se bi-polarisant : aux ingénieurs d’État, issus du
système  polytechnicien,  répondent  désormais  les  diplômés  de  l’École  centrale22,  qui
alimentent régulièrement le  milieu des ingénieurs civils,  fort  en 1846,  à  en croire le
Journal du génie civil, de 2 670 membres bien identifiés23. A la même époque, en 1854, sur
environ 5 500 polytechniciens en vie, 3 132 sont employés dans l’Administration24.
15 Si  la  création  de  l’École  centrale  participe  beaucoup  à  la  diffusion  de  l’appellation
« ingénieur  civil »,  le  porteur  du titre  n’est  pas  pour autant  statutairement  reconnu.
Ainsi,  à  défaut  d’un label  officialisé  par l’État,  un projet  d’association regroupant les
ingénieurs civils, sur le modèle de l’Institution of civil engineers d’outre-Manche, voit le
jour. Il aboutira, au lendemain de la Révolution de février 1848, dans un contexte marqué
par des attaques violentes menées par les ingénieurs civils contre le monopole exercé par
les ingénieurs d’État - le corps des ponts et chaussées, notamment25 -, sur les travaux
publics26,  à  la  création de  la  Société  des  ingénieurs  civils  de  France  (SICF)27. Suivant
l’exemple des différents corps d’ingénieurs d’État, qui se dotent durant le premier tiers
du  XIXe siècle  d’organes  périodiques,  la  Société  des  ingénieurs  civils  crée  sa  propre
revue : les Mémoires et comptes rendus des travaux de la Société des ingénieurs civils de France
paraissent ainsi à partir de l’année 1848 et prennent leur place à coté du Mémorial de
l’officier du génie fondé en 1803, des Annales des mines - qui prennent la suite du Journal des
mines, fondé en 1794 - créés en 1816, ou des Annales des ponts et chaussées qui sortent en
183128.
16 Reconnu d’utilité publique en 1860, la Société des ingénieurs civils de France connaît un
essor certain puisque ses membres, admis suite à cooptation et parrainage, passent de 134
en 1848 à 525 en 1860, à 1 800 en 1880. Ils sont 3 054 en 189729, quelque 6 000 à la veille de
la première Guerre mondiale30 (A des fins de comparaison, notons que, vers 1914, la Verein
Deutscher Ingenieure compte quelque 25 000 membres31). Très présents au moment de la
fondation de la Société, les anciens élèves de l’École centrale représentent à la fin du XIXe
siècle seulement 40 % de ses effectifs32. D’où viennent alors les membres non centraliens
de la Société ? 
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La seconde révolution industrielle et le monde des
ingénieurs en France, 1870 - 1914
17 Entre l’époque des premiers centraliens et le début du XXe siècle, le monde des ingénieurs
français va connaître des changements substantiels, qui reflètent par ailleurs l’évolution
industrielle et économique du pays. En effet, la France s’engage à partir des années 1820
dans une phase de croissance industrielle qui,  même brisée dans son élan durant les
années 1880-189533, se prolonge jusqu’à la veille de la Grande guerre. Cette croissance est
à l’origine d’une demande soutenue pour des techniciens qualifiés, dont des ingénieurs.
Plusieurs sources vont alimenter alors l’industrie française du personnel technique dont
elle avait besoin.
18 La  première  source  est  composée  par  le  tandem  « École  centrale-  système
polytechnicien ». Alors qu’en 1832 (première promotion) l’École centrale décerne au total
vingt-six diplômes (17) et certificats de capacité (9)34, en 1885 ce chiffre est multiplié par
sept et demi (196)35. A la fin du XIXe siècle, l’École centrale compte alors quelque 8 000
anciens élèves dont 5 830 sont encore en vie ;  et parmi ceux-ci 4 727 travaillaient (en
1890) en France36.
19 Quant au système polytechnicien, s’il  est censé produire des ingénieurs au service de
l’État37, plusieurs polytechniciens vont travailler pour le compte du secteur privé, où les
rémunérations  sont  bien  plus  intéressantes  par  rapport  au  secteur  public38.  C’est  le
« pantouflage »,  phénomène qui  trouve dans  le  développement  des  chemins  de  fer  à
partir des années 1840 un moteur décisif : ainsi de 4 % à peine des effectifs du corps des
ponts et chaussées en 1831, de 6 % en 1852, les « pantouflards » sont 21 % (dont 80 % dans
les  chemins  de  fer)  en 186239.  Les  écoles  d’application de  l’École  polytechnique vont
également ouvrir progressivement leurs portes à un nombre limité d’élèves, français et
étrangers,  qui  ne sont  pas  passés  au préalable  par  l’École  polytechnique et  qui  vont
travailler par la suite dans le secteur privé40.  Ce flux d’ingénieurs diplômés, sortis des
« Grandes écoles41», vers le secteur privé, certes croissant42, n’est pas pourtant suffisant.
Le « déficit » en matière d’ingénieurs, est comblé, en partie du moins, par l’appel à des
techniciens anglais  jusqu’aux années 1840 et  surtout par la promotion sur le  tas des
ouvriers  qualifiés  et  des  contremaîtres,  formés  souvent  dans  des  établissements  de
formation technique qui n’avaient pas pour vocation de « produire » des ingénieurs, ou
dans  des  cours  du  soir.  Le  cas  des  anciens  élèves  des  écoles  d’arts  et  métiers,  les
« gadzarts », est particulièrement instructif à cet égard. S’appuyant sur un échantillon de
800 anciens élèves ayant étudié dans l’une des écoles d’arts et métiers entre 1825 et 1875 -
pendant la même période, le nombre estimé des anciens élèves est de l’ordre de 10 000 -,
l’historien  Charles  Day  montre  que,  bien  que  débutant  d’ordinaire  comme  ouvriers
qualiiés ou dessinateurs, la plupart des anciens élèves inissent par accéder à des postes de
responsables d’atelier, de chefs de fabrication ou de directeurs d’usine, situation qui leur
donne généralement le titre d’ingénieur. Seuls 11 % d’entre eux achèvent leur carrière
comme ouvriers qualifiés, contremaîtres ou dessinateurs43.
20 Ce système hybride, composé d’ingénieurs qui avaient reçu une formation dans une école
d’ingénieurs  « patentée »  et  d’ingénieurs  formés  sur  le  tas  dans  les  lieux  de  travail
rencontre ses  limites  à  la  in du XIXe siècle,  au moment où la France s’engage,  avec
d’autres pays,  dans la Seconde révolution industrielle44.  Celle-ci  exige notamment des
ingénieurs  ayant  reçu  une  formation  universitaire  dans  de  nouvelles  spécialités,  en
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chimie  et  en  physique  industrielle,  plus  particulièrement  en  électricité  et  en
électromécanique,  ainsi  que  des  ingénieurs  mécaniciens  pour  des  nouveaux  secteurs
comme l’automobile. Beaucoup plus consommatrice de « sciences », la Seconde révolution
industrielle promeut aussi le développement de la grande entreprise45. Celle-ci met à son
tour  les  questions  inancières,  organisationnelles  et  gestionnaires  au  premier  plan  et
favorise  l’accession  aux  responsabilités  d’une  nouvelle  génération  de  dirigeants.  Ces
évolutions dans l’industrie, qui modiient de façon substantielle le contexte de travail des
ingénieurs,  se  doublent  d’une  autre  évolution  de  fond,  qui  concerne,  cette  fois,  les
modalités  de  production  des  connaissances  nouvelles  en  matière  de  sciences  et  de
techniques.  Nous  nous  référons  ici  au  développement  de  la  recherche  organisée  et
collective, symbolisée, d’un côté, par le développement des formations doctorales et le
titre de docteur, de l’autre par le lieu du « laboratoire ».
21 C’est dans cette conjoncture historique qui va se jouer, un siècle après la création de
l’École polytechnique, un demi-siècle après la fondation de l’École centrale,  le second
grand acte  dans  l’histoire  des  ingénieurs  français,  acte  dont  les  effets  se  prolongent
jusqu’à nos jours. Comment les écoles d’ingénieurs existantes en France vont-t-elles se
positionner par rapport aux nouvelles données que nous venons de mentionner ?
22 Une comparaison avec l’Allemagne nous aidera à mieux cerner la spécificité (nationale)
de leur attitude face à ces mutations46. Vers le milieu du XIXe siècle, les établissements
allemands de formation d’ingénieurs offrent un cursus moins théorique que celui des
institutions françaises. Mais à partir des années 1850 -1860, elles ne cessent de s’aligner
sur  le  modèle  universitaire  qui  prévaut  à  cette  époque  en  Allemagne  et  rattrapent
progressivement en termes de formation théorique leurs homologues en France, tout en
adoptant dans leur fonctionnement des critères d’excellence académique : recrutement
des  professeurs  selon  leurs  titres  et  travaux  académiques,  recherche  collective
soigneusement organisée, s’appuyant de plus en plus sur des laboratoires et des instituts
de recherche ainsi  que sur  la  mise  en place  d’une formation doctorale  (en 1899,  les
Technische  Hochschulen  obtiennent  le  droit  de  délivrer  le  doctorat).  En  même  temps
qu’elles  s’alignent  sur  le  modèle  universitaire,  les  écoles  d’ingénieurs  en  Allemagne
procèdent à  une augmentation importante de leurs effectifs  grâce,  entre autres,  à  la
création de nouveaux départements,  tels  que le  département du génie électrique,  en
phase avec les besoins de la Seconde révolution industrielle.
23 Toute autre est l’attitude des deux grands piliers de formation d’ingénieurs en France, le
système polytechnicien, d’un côté, l’École centrale des arts et manufactures, de l’autre.
Pas de laboratoires de recherche ni de formations doctorales pour les écoles d’ingénieurs
sur place. Il est vrai que les écoles d’ingénieurs en Allemagne ont un modèle à imiter,
l’Université allemande, alors que l’Université napoléonienne, organisée dans les années
1800,  ne  fait  qu’assurer  pour  l’essentiel,  jusqu’aux  années  1880,  les  examens  du
baccalauréat et proposer des cours mondains47, sans pouvoir concurrencer, sur le plan du
prestige social les écoles d’ingénieurs déjà en place.  Rien d’étonnant donc à ce qu’on
assiste, à partir des années 1870, à un amenuisement, voire à la disparition pure et simple,
et ce pour une longue période,  de la vocation scientifique du système polytechnicien
(dans le domaine des sciences de l’ingénieur y compris48).
24 Pas de recherche organisée, pas d’augmentation significative des effectifs ni de création
des  nouvelles  spécialités  non  plus.  A  partir  de  la  fin  du  XIXe siècle,  les  élèves  qui
pénètrent  dans  ces  Grandes  écoles  de  formation des  ingénieurs,  d’un nombre limité,
sélectionnés sur la base du mérite scolaire à la suite d’une série d’examens difficiles49,
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reçoivent désormais une formation de plus en plus généraliste - car « la spécialisation ne
forme pas de chefs » - avant d’occuper des postes à haute responsabilité à la fois au sein
de  l’administration  et  dans  les  grandes  entreprises  privées50.  La  petite  taille  de  ces
établissements  ainsi  que  la  (très)  grande  difficulté  des  concours  d’entrée51 confèrent
définitivement  à  leurs  anciens  élèves  un  prestige  social  dont  ne  bénéficient  pas  les
ingénieurs d’autres pays.
25 Où les entreprises françaises de la Seconde révolution industrielle vont-elles chercher
alors les ingénieurs spécialisés dont elles ont besoin52, étant donné l’« immobilisme » des
Grandes écoles ? C’est la création d’une nouvelle génération d’établissements spécialisés qui va
permettre à l’ancien système sur place - École polytechnique et ses écoles d’application,
d’une part, École centrale de l’autre - de continuer à exister sans modifications majeures.
Ainsi de 1880 à 1918, 42 nouveaux établissements de formation technique voient le jour53.
La spécialisation domine ici : ainsi parmi ces 42 établissements, on compte seulement cinq
écoles « généralistes », contre neuf spécialisées dans l’électricité, 12 autres en physique et
chimie.  Pour  mesurer  le  degré  de  fragmentation  du  système  de  formation  français,
rappelons qu’en 1910 on enregistre en Allemagne seulement 11 universités techniques et
trois  écoles des mines.  Cette nouvelle génération d’établissements de formation pour
ingénieurs spécialisés, de plus en plus nombreux, de petite taille, naissant au fur et à
mesure de l’apparition de nouvelles technologies, sans souci de coordination avec des
établissements similaires, naît d’initiatives diverses54.
26 Un premier grand ensemble de ces établissements spécialisés se développe dans le giron
de l’institution universitaire :  ce sont les  Instituts  des  sciences  appliquées,  dont les  plus
importants sont à Grenoble, Lille, Lyon, Nancy et Toulouse. D’autres établissements sont
créés par des municipalités - ainsi la ville de Paris crée en 1882 l’École municipale de
physique et de chimie industrielles de Paris. Les acteurs économiques ne sont pas absents
de ce mouvement. Parmi des fondations privées, signalons l’École supérieure d’électricité
(1894),  plus  connue  sous  l’appellation  de  « Supelec »  -  sorte  d  « école  d’application
spécialisée », fréquentée par un large spectre d’ingénieurs, du polytechnicien au gadzart
-, ou l’École spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie, fondée en 1898 par
un ancien conducteur du corps des ponts et chaussées, Léon Eyrolles (1861-1945). Même
des  acteurs  religieux  (catholiques)  fondent  des  écoles  d’ingénieurs.  Dans  la  même
période,  concurrencés  par  ces  nouvelles  institutions  spécialisées,  des  établissements
techniques  ayant  comme  objectif  initial  la  formation  d’ouvriers  qualifiés  ou  des
contremaîtres se transforment en écoles d’ingénieurs. C’est le cas notamment des Écoles
d’arts et métiers qui décernent le diplôme d’ingénieur à partir de 1907.
 
En guise de conclusion
27 De plus en plus nombreux sur le marché du travail55, les ingénieurs français forment à la
veille  de  la  Première  Guerre  mondiale  un  milieu  hautement  fragmenté,  composé  de
plusieurs  segments  professionnels56.  Porteurs  d’un  « corporatisme  d’école »,  qui  se
superpose, voire se substitue en grande partie, à l’opposition « binaire » et frontale entre
les ingénieurs d’État et ingénieurs civils du milieu du XIXe siècle57, ces segments sont pris
dans des rapports hiérarchiques prononcés.
28 Au sommet de la pyramide on trouve les ingénieurs sortis des écoles les plus anciennes :
le système polytechnicien et l’École centrale des arts et manufactures. Les milieux aisés
sont surreprésentés parmi les élèves qui entrent dans ces écoles58 suite à un système
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d’examen hautement sélectif. Ces établissements, les Grandes écoles, se spécialisent en
quelque sorte de plus en plus dans la production de l’élite économique et sociale de la
nation en fournissant aux futurs cadres dirigeants de l’administration et du secteur privé
un  enseignement  de  plus  en  plus  général,  « encyclopédique »,  selon  les  termes  de
l’époque59. Situés au sommet de la profession, leurs diplômés se veulent aussi producteurs
d’idéologie  pour l’ensemble de la  communauté des  ingénieurs60 :  ainsi  après  le  saint-
simonisme des années 182 5-183 561, on leur doit, à la fin du siècle, des réflexions sur le
« rôle  social  de  l’ingénieur62 ».  On  trouve  également  plusieurs  diplômés  de  ces
établissements  prestigieux  à  l’origine  du  premier  syndicat :  « L’Union  sociale  des
ingénieurs catholiques » (USIC) créée en 190563.
29 Une autre partie de la profession est composée des diplômés des écoles nouvellement
créées  dans  le  sillage  de  la  Seconde  révolution  industrielle,  auxquels  s’ajoutent  les
diplômés des établissements plus anciens, transformés en écoles d’ingénieurs, à l’instar
des Écoles d’arts et métiers. Ces institutions, dotées d’un prestige moindre par rapport
aux Grandes écoles64,  puisent leurs élèves dans des milieux plus modestes65 et ont des
standards  d’admission  moins  sévères  que  les  Grandes  écoles :  elles  recrutent  des
bacheliers ou des élèves au sortir de l’enseignement primaire supérieur et proposent des
cursus  au  sein  desquels  les  sciences  théoriques,  les  mathématiques  et  la  mécanique
théorique par exemple, sont moins présentes au profit des cours techniques spécialisés et
des  travaux  pratiques  (travaux  en  laboratoire,  stages..  .)66.  Les  diplômés  de  ces
établissements ont des carrières qui sont plus ou moins bornées par le lieu de leurs études
67,  alors  que  leurs  rémunérations  restent  globalement  modestes,  sans  pouvoir
concurrencer ceux des anciens élèves des Grandes écoles68.
30 Dernier segment enfin de la profession :  les autodidactes,  sans formation académique
poussée,  mais dont le nombre,  à en juger par des données dont on dispose pour des
périodes postérieures, est sûrement non négligeable69.
31 Système  de  formation  extrêmement  fragmentaire,  qui  produit  plusieurs  segments
professionnels  pris  dans des rapports hiérarchiques et  dont certains bénéficient d’un
statut économique et d’une aura sociale particulièrement élevée ; connexion étroite entre
le lieu d’études et type de carrière suivie... On reconnaîtra facilement dans ce tableau
récapitulatif  de  l’univers  des  ingénieurs  français  à  la  veille  de  la  Grand  guerre,  la
description que l’américain Wickenden donnera de la profession quelques années plus
tard et avec laquelle j’ai ouvert ce texte.
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